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Du  c)  Février  ijSy. 

AUX  CHAMBRES  ASSEMBLÉES. 


Un  de  Meneurs , Confeiiîer  de  Grande 
Chambre  , a dit  : 

Monsieur, 

L e Réglement  le  plus  utile  qui  foit  reRé  de 
l’Affemblée  des  Notables  de  1626,  eil  une 
Déclaration  du  16  Février  1617.  Elle  eû  re- 
marquable par  les  exprefîions  de  Louis  XIII , 
qui  parle  de  l’avis  de  la  reine  fa  mere  , de 
M.  le  Duc  d’Orléans , des  Princes  & Officiers 
de  fa  Couronne  & des  principaux  Seigneurs 
de  fon  Confeil. 

« Notre  intention  & le  but  principal  au- 
quel  nous  tendons  & à quoi  nous  délirons  & 
» effayons  par  tous  moyens  de  parvenir  , & 
» d’obtenir  de  la  grâce  & miféricorde  divine  , 
» que  fa  gloire  foit  plus  que  jamais  éclatante 
» en  toutes  les  parties  de  ce  Royaume,  réunir 
» tous  les  fujets  en  l’unité  de  i’Eglife  Catho- 
» lique  , Apoflolique  & Romaine,  par  toutes 
» les  bonnes  voies  de  douceur  , d’amour  de 
» patience,  & bons  exemples  , & établir  la 
» fplendeur  u£  dignité  de  l’Egiife , par  l’exaéie 
» observation  des  conflitütions  eccléfiaffiques, 
« générales  &£  particulières  , & de  nos  Or- 
» donnances  qui  les  concernent  ; maintenir 
» nos  fujets  de  la  religion  P9  Ref.  en  toute 


» la  liberté  que  nous  leur  avons  accordée 
» les  faifant  jouir  tranquillement  de  leurs  biens 
» &z  offices , & du  bénéfice  des  Edits  & Arrêts 
» qu’ils  ont  obtenus  de  nous  , attendant  qu’il 
» piaiie  a Dieu  illuminer  leurs  cœurs  & ra- 
» mener  au  giron  de  fon  Eglife.  » 

S*  ie  vœu  des  Notables  de  tous  les  Ordres 
du  Royaume  eût  été  film  ; fi  h volonté  de 
Louis  XIII  eut  ete  exécutée,  la  France  n’au- 
roit  pas  éprouvé  les  pertes  fenfibles  qui  l’ont 
affligée  a la  fin  du  dernier  fiecle. 

Des  confeils  différens  ont  dirigé  Louis  XIV 
en  1685.  Il  a révoqué  l’Edit  de  Nantes,  a 
abattu  tous  les  Temples , chaffé  les  Miniftres, 
<x  interdit  toute  affembîée  publique  6c  parti- 
culière fur  le  fait  de  la  Religion  P.  Ref. 

Cette  diffemblance  totale  de  conduite  dans 
le  raemefiecie,  entre  deux  régnés  auffî  voifins 
1 tiji  de  1 autre , a fans  doute  de  quoi  étonner 
1 eipnt  humain.  Ce  meme  objet  agite  encore 
aujourd’hui  les  elprits  , & échauffe  les  cœurs 
de  tous  les  citoyens.  Pourroit-il  être  indiffé- 
rent a une  Affembiée  de  même  nature  que 
celle  de.  1616  , dans  laquelle  Louis  XIII  a con- 
lulte  ies  Ordres  de  fon  état,  & s’eft  fournis  au 
vœu  que  lux  ont  exprimé  les  Notables  de  fon 
Royaume  ? 

A Dieu  ne  plaife  que  nous  ayons  la  témérité 
de  vouloir  nous  ériger  en  juges  entre  deux 
Souverains,  dont  nous  refpeâons  également 
les  loix  & la  mémoire.  Il  efl  du  devoir  des 
Magiftrats  de  faire  refpeôer  les  loix  exiftantes; 
les  Notables  ne  leur  font  pas  moins  fournis  que 
les  Magiftrats.  Nous  partirons  du  point  ofi  nous 
place  la  légifiation  actuelle , Ôt  notre  unique 
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objet  eft , en  fuivant  pas  à pas  ce  qui  a été 
fait  depuis  un  fiecle  fur  cette  matière , de  dif- 
cuter  s’il  refte  encore  quelque  chofe  à faire  à 
Louis  XVI. 

On  n’exigera  pas  de  nous  fans  doute  d’ap- 
prouver les  a&es  de  violence  , les  converiions 
forcées  à la  pointe  de  l’épée,  les  expulsons, 
les  profcriptions  ; nous  détournerons  les  yeux 
de  delïus  ces  plaies  mortelles  faites  à l’Etat , 
& dont  fe  reftentent  encore  toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume.  Si  ces  a&es  d’autorité  ont- 
été  faits  au  nom  d’un  de  nos  Rois , nous  en 
gémirons , nous  les  déplorerons , nous  les  dé- 
favouerons,  même  au  nom  du  Souverain,  fous 
le  régné  duquel  ces  moyens  fanguinaires  ont 
été  mis  en  ufage  , & nous  dirons  hautement 
que  tous  ces  actes  d’autorité  ne  font  point  dans 
les  loix  de  Louis  Xi  V. 

Nous  n’entreprendrons  point  de  rappeller  la 
difcipline  ancienne  6c  nouvelle  de  l’Eglife  au 
fujet  des  Hérétiques.  Ces  principes  font  dif- 
cutés  avec  une  grande  érudition,  dans  un  traité 
latin , de  Tolerantia  Civlli , compofe  en  Alle- 
magne , 6c  dédié  en  1784  à l’Empereur,  par 
le  Comte  de  Traufmantdorf , Chanoine  d’Ol- 
mutz , éleve  du  College  Germanique.  Les  Mi- 
nières 6c  les  Magiftrats  ne  peuvent  trop  étu- 
dier ce  traité  , confacré  à établir  les  vrais  prin- 
cipes fur  cette  matière.  Notre  projet  eè  de 
ne  nous  occuper  que  des  faits  qui  font  per- 
fonnels  à la  France.  Nous  fuivrons  les  Edits 
Déclarations  dont  le  texte  défavoue  toutes  les 
violences. 

Nous  aurions  cependant  peine  à croire  l’exif- 
tence  d’un  Arrêt  du  Confeil,  en  date  du  4 Sep- 
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îëmbfe  1684  , s’il  ne  fe  trouvoit  pas  en  enîief 
dans  tous  les  recueils.  Par  cet  Arrêt , il  eR 
fait  « très  - expr elles  inhibitions  & défenfes  à 
» tous  particuliers  , de  quelque  qualité  & con- 
» dition  qu’iisf  oient , de  retirer  dans  leurs  mai- 
» fons  aucuns  malades  de  la  Religion  P.  Ref.  * 
» fous  prétexte  de  charité.  » 

Les  fentimens  de  Louis  XIV  font  plus  véri- 
diquement exprimés  dans  une  lettre  de  Madame 
de  Maintenon  , à la  ComtefTe  de  Saint- Géran  , 
en  date  du  15  O&obre  1 68  5 , trois  jours  après 
l’enregiflremenî  de  la  révocation  de  LKdit  de 
gantes. 

« Louis  XIV  , difoit  Madame  de  Maintenon  , 
» eft  fort  content  d’avoir  mis  la  derniere  main 
» au  grand  œuvre  de  la  réunion  des  Héré- 
» -tiques  à l’Eglife.  Le  Pere  de  la  Chaife  a pro- 
» mis  quil  n’en  coûteroit  pas  une  goutte.de 
» fang  , & M.  cïe  Louvois  dit  la  même  chofe.  » 

Louis XIV penfoit  comme  Louis  XIII,  lorfque 
dans  le  dernier  article  de  la  révocation  de  l'E- 
dit de  Nantes  , il  prononce  en  ces  termes  : 
« Pourront  au  furplus  lefdits  de  la  Religion 
» Prétendue  Réformée  , en  attendant  qu’il 
» plaife  à Dieu  les  éclairer  comme  les  autres, 
» demeurer  dans  les  villes  & contrées  de  notre 
» Royaume  , pays  & terres  de  notre  obéif- 
» tance,  & y continuer  leur  commerce  &z  jouir 
» de  leurs  biens,  fans  pouvoir  être  troublés  ni 
» empêchés , fous  prétexte  de  ladite  Religion 
» Prétendue  Réformée;  à condition  de  ne  point 
» faire  d’exercice,  ni  de  s’aifembler , fous  pré- 
» texte  de  priere  ou  de  culte  de  ladite  Reli- 
» gion  , de  quelque  nature  qu’ils  foient.  » 

Louis  XIV  s’occupoit  des  mariages  & de 


îa  poflérité  des  Proteüans  , lorfqu’iî  ordonnoît 
par  l’article  VHI  du  même  Edit  : 

« A l’égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux 
» de  ladite  Religion  Prétendue  Réformée  , vou- 
» Ions  qu’ils  foient  dorénavant  baptifés  par  les 
« Curés  des  J^aroiffes.  » Louis  XI  V voulôit 
que  tous  fes  fujets  reflaflent  dans  l’intérieur 
de  fon  royaume  , puifqu’il  l’ordonnok  par 
l’article  X du  même  Edit.  « Faifant  frès-ex- 
» prelTes  inhibitions  itératives  défenfes  à 
» tous  nos  fujets  de  ladite  Religion  Prétendue 
» Réformée,  eux,  leurs  femmes  & enfans  de 
» fortir  du  Royaume,  pays  & terres  de  notre 
» obéiiïance , ni  d’y  tranfporter  leurs  biens  & 
» effets , fous  peine , pour  les,  hommes , des 
» galeresJ,  Si  de  confifcation  de  corps  &£  de 
» biens  pour  les  femmes.  » 

Nous  trouvons  îa  même  énonciation  dans 
les  mêmes  termes  , dans  une  Loi  du  15  Sep- 
tembre 1699  :«  Défenfes  expreffes  à tous  nos 
» fujets  engagés  dans,  îa  Religion  Prétendue  Ré- 
» formée  de  fortir  à l’avenir  du  Royaume  , 
» fous  peine,  pour  les  hommes  * de  gakresà 
» vie , & pour  les  femmes  , d’être  réclufes  dans 
» les  lieux  qui  leur  feront  Ordonnés  par  les 
» Juges.» 

Louis  XIV  voulait  donc  en  1699,  que  fes 
Sujets  P-roteftans.reftaflént  dans  fon  Royaume  ; 
il  vouloir  qu’ils  y vécu  dent  fous  îa  proîeüiou 
des  îoix  ; il  vouloir  qu’ils  y continuafTent  leur 
commerce  & leurs  affaires. 

C’elt  vers  cette  époque  que.  les  Confeiîs 
fecrets  de  Louis  XIV  ont  voulu  lui  perfuadar 
que  le  véritable  moyen  pour  ramener  les  Pro- 
tons au  centre  de  la  Religion  Catholique  % 
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étok  de  les  obliger  à contrarier  mariage  de- 
vant les  Prêtres  Catholiques.  De -là  ia  Décla- 
ration du  15  Juin  1697  , rendue  , eft-ildit,  fur 
la  requête  de  plufieurs  Evêques  du  Royaume  , 
qui  ordonne  la  réhabilitation  des  mariages  faits 
par  d’autres  Prêtres  que  les  Curés  des  con- 
trains. Les  Evêques  préîendoient  y forcer 
les  Proîeflans  par  des  mondions  & pénitences 
canoniques.  Le  Roi  ordonne  aux  Juges  Sécu- 
liers de  faire  exécuter  les  Ordonnances  des 
Evêques  ; mais  par  un  fenîiment  de  juûice  Si 
d’équité,  le  Roi,  le  13  Décembre  1698,  fe 
réferva  à prononcer  fur  les  effets  civils  des 
mariages  précédemment  contrais.  Cette  ré- 
ferve  importante  fe  trouve  dans  l’article  VU 
de  cette  Déclaration  : * Nous  réfervant  de 
» pourvoir  aux  conteflations  qui  pourront 
h>  être  intentées  à l’égard  des  effets  civils  des 
» mariages  qui  auront  été  contrais  depuis  le 
» premier  Novembre  1685.  » 

Louis  XIV  éîoit  fort  éloigné  de  croire  que 
fon  autorité  pût  forcer  un  Proteflant  à rece- 
voir un  Sacrement  de  l’Eglife  * aucmelîePro- 
teftant  ne  croyoit  pas.  La  preuve  authentique 
de  cette  convi&ion  religieufe  de  Louis  XIV, 
exike  dans  une  loi  de  1680,  qui  établit  ce 
principe  , qui  n’a  jamais  été  révoqué  par  au- 
cune loi  , parce  qu’il  efl  d’une  vérité  qui 
n’efl  fufceptible  ni  de  changement , ni  de  va- 
riation. 

« Les  Canons  des  Conciles , dit  l’Edit  de 
s?  Novembre  1680,  tenus  en  divers  tems  dans 
» FEgîife  , ayant  condamné  les  mariages  des 

Catholiques  avec  les  Hérétiques  , comme  tira 
» fcandale  publie  , & une  profanation  vàfibfe 


*>  “d’un  facrement , auquel  Dieu  a attaché  des 
» grâces  , qui  ne  peuvent  être  communiquées 
» à ceux  qui  font  aduèllement  hors  de  la 
* Communion  des  fideles , nous  avons  eftimé 
» d’autant  plus  néceffaire  de  les  empêcher  à 
» l’avenir , que  la  tolérance  de  ces  mariages 
» expofe  les  Catholiques  à une  tentation  con- 
» tiouelle  de  fe  pervertir.  A quoi  étant  né- 
» ceiaire  de  remédier  , & d’empêcher  en 
» même  tems  un  abus  fi  contraire  à la  difci- 
» pline  de  l’Eglife  , voulons  & nous  plaît , 

» qu’à  l’avenir,  nos  fujets  de  la  Religion  Ca- 
» tholique  , ApoRolique  & Romaine  , ne  puif- 
» fent , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 

» contrarier  mariage  avec  ceux  de  la  Reîi- 
» gion  Prétendue  Réformée,  déclarant  tels  ma- 
» riages  non  valablement  contraôés , & les 
» entàns  qui  en  proviendront , illégitimes  & 

» incapables  de  fuccéder  aux  biens  meubles 
» & immeubles  de  leurs  peres  & meres.  *> 

Il  pouvoir  paroître  difficile  de  concilier  l’exé- 
cution de  cette  loi  û fage  v avec  celle  qui  or- 
donnent la  réhabilitation  de  tous  les  mariages 
précédemment  faits  par  les  Proteians.  Mais  la 
violence  avec  laquelle  les  Proîeftans  furent 
pourfuivis , a mis  une  contradiêhon  frappante 
entre  ces  îoix  & leur  ' exécution. 

Reprenons  la  fubftance  de  ces  différentes 
îoix.  Louis  XIV  a voulu  légalement  que  les 
Protefians  reliaient  dans  le  Royaume,  en  atten- 
dant qu’il  plût  à Dieu  de  les  éclairer  & diffiper 
leurs  ténèbres.  Louis  XIV  n’a  pas  voulu  que 
fes  Sujets  Proteians  profanaient  un  Sacre- 
ment, dont  les  grâces  ne  pou  voient  être  com- 
muniquées à ceux  qui  ne  croy oient  pas  au  Sa- 
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crement.  touis  XIV  n’en  a pas  moins  été 
OLC^pe  de  la  validité  des  mariages  des  Pro- 
feftans , puifqu’il  s’étoit  propofé  de  faire  un 
Reglement  politique  pour  l’effet  des  mariages 
cpJi  a v oient  ete  contraries  depuis  le  premier 
Novembre  1685.  Louis  XIV  n’a  jamais  défendu 
aux  Proteilans  de  contra&er  mariage  : eeîte 
défenfe  n’tff  pas  dans  le  pouvoir  du  Souverain, 

Il  elt  du  devoir  4e  chaque  Souverain  de  pro- 
téger dans  fon  Etat  cette  union,  qui  garantit 
N perpétuité  de  la  fociété  civile.  Le  mariage 
eu  fournis  dans  chaque  Etat  particulier  aux  îcix 
civiles  du  pays  : il .1  eft  également  aux  réglés 
la  Religion  5 autant  qu’elle  peut  regarder 
affujettir  les  çôritraâans  ; mais  Pobjet  des 
pns  & des  autres  n’efl  pas  de  réduire  à l’impôf- 
iiDihté  de  cpn  trader  mariage,  Âufli  Louis  XIV 
3 von  promis  de  pourvoir  à la  sûreté  civile  des 
mariages  déjà  contraâés.  Ç’eil  l’exécution  de 
cette  parole  royale,  qui  n’a  pas  encore  été 
totalement  acquittée,  que  réclament  aujour- 
ütrm  les  Proteilans  réfidans'  dans  le  Royaume, 

L eft  de  Fhonneur  des  Notables  réuni$  de  toutes9 
les  Provinces,  de  folliciter  l’acquittement  de 
cette  parole  royale.  Il  eil  digne  du  Parlement  / 

de  sintereffer  auprès  du  Roi,  pour  l’exécution 
totale  de  cet  engagement  iacré.  j 

Suivons  les  évçnemenSp 
Louis  XIV  çommençoiî  à avancer  en  âge , fg 
puiffar.ee  étolt  redoutée.  En  17I5  , fe  trouvant 
accablé  du  poids  de  Page  <k  des  infirmités  , un 
Çonfe  fleur  adroit  voulut  calmer  les  inquiétudes 
du  Roi  fur  les  cruautés  fans  nombre  exercées 
contre  les  Proteilans  fous  fen  nom  , & que  ft 
çQnkiençe  timorée  lui  reprochait.  Le  remed^ 
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imaginé  comme  le  plus  fur  à ces  remords  du 
Roi , fut  de  lui  perfuader  que  fous  les  Proteflans 
du  Royaume  étoient  convertis  , qu’il  n’y  avoir 
plus  de  Proteflans  en  France  ; telle  efl  la  bafe 
fondamentale  de  la  Déclaration  du  8 Mai  1715. 
4,  D:  autant  , dit  cette  Loi , que  le  lé  jour  que 
>>  ceux  qui  ont  été  de  la  Religion  Prétendue 
» Réformée  , ou  qui  font  nés  de  parens  Reli- 
» gionnaires , ont  fait  dans  notre  Royaume , 
» depuis  que  nous  avons  aboli  l’exerçiçe  de 
» ladite  Religion  , efl  une  preuve  plus  que 
» fuffifante  qu’ils  ont  embrafîe  la  Religion 
» Catholique , Apoflolique  & Romaine  , fans 
” quoi  ils  a’y  auroient  pas  été  foufferts  ni  to- 
» lérés  ». 

Plaignons  les  Magiflrats  , qui  par  obéiflance 
pour  Louis  XIV , & par  refpeél  pour  fa  vieil— 
leiTe  , ont  été  obligés-  d’enregiflrer  une  Dé- 
claration, dont  la  bafe  efl  aufïi  évidemment 
fa  11  iTe. 

Il  n’y  avoit  que  1 5 ans  que  Louis  XIV  avo.it 
ordonné  , fous  des  peines  féveres  , à fes  fujets 
Proteflans , de  relier  dans  le  Royaume  ; il  n’y 
avoit  que  dix-huit  ans  que  Louis  XIV  avoit  pro-* 
mis  d’afïurer  leur  mariage  par  un  Réglement:  &£ 
On  fuppofe  en  1715  que  tous  les  Proteflans  font 
convertis  oc  qu’il  n’y  a plus  que  des  fujets  Ca* 
tholiques  dans  le  Royaume.  A qui  peut-on  faire 
croire  que  des  fujets  , en  grand  nombre  , auto^ 
rifés  par  deux  Edits  à refier  Proteflans  dans  le 
Royaume,ayent  5 eux,  leurs  en£ ans  & toute  leur 
poflérité  abdiqué  de  leur  propre  mouvement 
une  croyance  qui  leur  étoit  chere  , qui  leur 
avoit  .coûté  tant  de  facrifces  , & qu’on  leur 
avoit  promis  de  tolérer^  en  leur  défendant  de 
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fortlr  du  Royaume,  & en  leur  ordonnant  d’y 
vivre  fous  la  proteaion  des  Loix  ? Cette  Décla- 
ration  revêtue  du  Sceau  royal  pou  voit  fufEre  à 
un  Diredeur  intrigant  pour  tranquillifer  un 
pénitent  religieux effrayé  de  rapproche,  de  fa 
nn;  mais  l’affertiôn  qu’elle  contient  ne  peut  que 
paraître  abfurde  & téméraire  à un  Souverain,  à 
qui  la  fagefte  & la  force  de  l’âge  affurent  un  ju- 
gement fain , impartial  ôc  éclairé  , fur  tous  les 
evenemens  qui  l’ont  précédé. 

Déplorons  le  fort  des  Souverains , îorfque 
leurs  Miniftres&'  leurs  Drre&eurs  fpirituels  s’ac- 
cordent  pour  tromper  leur  religion.  Ne  nous 
diffimulons  pas  que  le  Çoflfefleur  de  Louis  XIV 
a trompé  fon  Roi  jufqu’au  dernier  moment  de  fa 
Vie , fur  la  matière  du  Prôtelf anîifmé  , comme  il 
l’a  fait  fur  les  affaires  de  religion , dont  il  s’étoit 
emparé,  pour  le  gouverner  à fon  gré. 

.On  ne  fera  pas  étonné  , fans  doute,  que  ies 
A gens  generaux  du  Clergé  aient  inféré  cette 
Déclaration  du  8 Mai  1715  , dans  le  procès- 
verbal  de  î’Affemblée  générale  du  Clergé  de 
1715  : le  Confeffeur  du  Roi  étoit  trop  pulffant 
pour  que  les  Agens  ne  lui  fiffent  pas  leur  cour  h 
cette  occafion. 

Le  célébré  d’Agueffeau  avoit  été  confulté  fur 
cette  Loi,  & fon  premier  mot  fut,  que  la  fup- 
pofition  qu’il  n’y  avoit  plus  de  Proteflans  en 
France  , etoit  un  fyfleme  inioutenable.  Sa  lettre 
à ce  fui  et  exifle  encore  dans  les  Bureaux  des 
Mmiflres.  Mais  la  modeflie  de  ce  grand  homme 
fut  bientôt  vaincue  par  l’autorité,  on  fait  que 
plus  d une  fois  il  a cru  devoir  facrifier  fes  lu- 
mières perfonnelles  aux  vues  du  Gouvernement 
quil  croyoit  plus  fages  que  les  Tiennes»  Louis 


XIV  étant  mort  peu  après  cette  Loi  du  S Mai 
1715,  fuccéda  la  Régence.  M.  îe  Duc  d'Orléans 
ne  pourfuivit  point  avec  chaleur  l’héréfie  : les 
Proteflans  le  multiplièrent  avec  fécurité  dans  le 
Royaume.  Des  affaires  d’un  autre  genre  agitèrent 
l’Etat  pendant  la  Régence.  Louis  XV  prit  les 
rênes  du  gouvernement  après  fon  facre  , & fous 
l’adminiftration  de  M.  le  Duc.  Il  fallut  revenir  a 
s’occuper  des  Proteflans , dont  les  divifions  avec 
les  Evêques  du  Languedoc  occupèrent  les  Mi» 
mitres',  de  maniéré  à provoquer  l’attention  de 
l’adminiffration.  Delà  l’Edit  de  17  24.  Louis  XV 
ouvroît  à peine  les  yeux  aux  affaires  detat9 
après  la  Déclaration  de  fa  majorité  , l’autorité 
de  Louis  XIV  était  encore  récente  & redoutée  9 
l’influence  des  Confeils  fecrets  de  Louis  XIV 
et  oit  prépondérante.  On  donna  la  Déclaration 
de  *7 24  , qui  en  fuppofant  toujours  qu’il  n’y 
avoit  plus  de  Proteflans  en  France  , prononça 
les  peines  les  plus  graves  contre  les  Religion- 
naires  & contre  leurs  Miniftres. 

L’Etat  en  fut-  il  plus  tranquille  ? c’eff  fur  quoi 
les  monumens  publics  nous  inflruifent.  Une 
expérience  de  quarante  années  depuis  la  révo- 
cation de  l’Edit  de  Nantes , avoit  donné  le  temps 
de  réfléchir  fur  les  malheurs  qui  en  avoient  été 
la  fuite.  Les  principes  étoienî  tous  difcutés  , ils 
font  encore  les  mêmes:  ilétoit  démontré  que  la 
diftance  étoit  fi  immenfe  entre  les  principes  de 
iuffice  & la  conduite  tenue  jufqn’alors  , qu’il 
étoit  impoflible  de  fe  rapprocher , tant  qu’on  ne 
voudrait  pas  céder  à l’évidence  des  faits.  Les 
Evêques  , qui  avoient  cru  pendant  nombre 
d’années  ramener  les  Proteflans,  en  les  forçant 
à contracter  des  mariages  bénis  par  PÊglife  9 


e. osent  revenus  de  cette  iUufion.  Ils  n’étoient 
pins  , a cette  époque  de  1715  qu’effrayés  de  la 
rau.rittme  cies  profanations  dont  le  nombre  fe 
ffinitrp,îo,î  tous  les  jours  à proportion  de  l’ac- 
a ornement  des  familles  Proleftantes.  Les  fuites 
: e c<:s  profanations  étoient  auffi  allarmantes 
pour  les  Magiftrats  que  pour  les  Evêques.  Delà 
Je  concubinage  & la  débauche  , les  adultérés 
fens  nombre  , sa  corruption  à prix  d’argent  des 
Mmiffres  des  Autels  , la  fabrication  des  faux 
apnnciles les  corruptions  de  témoins  & d’Offi- 
ciers  puBlics  ,les parjures  aux  pieds  des  Autels, 
« Pr°ranation  du  Sacrement  de  Pénitence  , 

J acnat  aes  billets  de  confeffion.  Les  Evêques 
ce  .^nguedoc  , les  Curés  de  cette  Province  &C 
«e  toutes  ies  Provinces' voifir.es  ne  ceffoient  de 
seiever  contre  ces  profanations  continuelles. 

, un  autre  cote  » *1  étoit  démontré  que  les  aûes 
cie  violence  n avoient  fervi  en  rien  à la  propa- 
gaoon  de  i'Egble  Catholique , la  plaie  qu’avoit 
fa.te  a l Etat  i émigration  de  uS86  faignoit  etj- 

C-°le  jv  3 franf8  y avoit  Perdu  des  fujets  & des 
ricnedes.  Les  émigrations  depuis  1 686  n’avoient 
laitqu  élargir  la  plaie  qu’avait  faite  la  premiers 
révolution.  Il  étoit  démontré  que  les  Puiffances, 
maritimes  voifines  s’étoient  enrichies  de'  nos 
dépouillés  ; les  plus  grands  établiffemens  en 
Allemagne , en  Angleterre  • en  Hollande , en 
rttiie  & en  Suiffe  s’étoient  formés  de  l’immen- 
, de.  nos  pertes  , & dé  la  malle  des  gains 
qu  avoient  faits  nos  ennemis  & nos  voifins  fur 
notre  commerce , qui  fe  trouvoit  réduit  à une 
médiocre  induftrie,  en  comparaifon  de  l’état 
bridant  ou  il  étoit  avant  1683.  Ces  réflexions 
etomjoient  le  Gouvernement;  j êc  effrayoîest 
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tous  les  efprits  des  citoyens  fages  oC  raifôn* 
stables  : enfin  étoit-il  poflible  d oublier  les  droits 
de  la  nature?  Pou  voit- on  en  priver  des  citoyens 
parce  qu’ils  étoient  dans  1 erreur  ? Quoi  de  plus 
facré  que  les  liens  d’un  mariage  chafte  &£  légi- 
timé, l’union  des  deux  fexes  commandée  par 
Dieu  même  , 6c  la  multiplication  de  l’efpece 
humaine? 

Le  feul  moyen  raifonnable  pour  concilier  le£ 
droits  légitimes  de  la  nature  à de  la  Religion, 
eil  de  diftinguer  les  deux  rapports  qu’a  le  ma- 
riage avec  l’Etat  d’une  part , & avec  la  Religion 
de  l’autre.  Cette  diftinftion  efl  tirée  de  la  nature 
des  chofes.  Le  mariage  étoit  avant  Jefus-Chrifl 
ce  qu’il  efl  dans  tous  les  Etats  politiques.  Il  efl 
l’union  de  l’homme  & de  la  femme  , contrariée 
par  perfonnes  capables  félon  les  Loix,  qui  les 
obligent  à vivre  irréparablement  l’un  de  l’autre. 
Dans  cette  définition  du  mariage  adoptée  par 
tous  les  Jurifconfultes  &:  les  Canonises,  on  voit 
fon  effence  caraftérifée  par  le  genre  de  Funion 
& l’indiffolubilité  du  lien  , union  qui  bonne  & 
honnête  en  loi , a pris  fous  les  nuances  des  paf- 
fions  différentes  couleurs  : fainte  & pure  dans 
fon  origine  fous  la  loi  du  Créateur , déshonoré® 
& corrompue  par  le  débordement  des  vices 
chez  tous  les  peuples  , elle  a^été  enfin  rétablie 
dans  fa  perfection,  par  la  Loi  évangélique,  qui, 
fans  rien  ajouter  à fon  eifence  , ne  fait  qu  an- 
noblir  fon  joug- , purifier  fon  engagement ci- 
menter fon  alliance,  & fortifier  les  conjoints 
par  l’abondance,  des  grâces  néceffaires  pour  les 
fan&lfier. 

Rendons  hommage  aux  droits  de  l’Eglife. 
C efl  la  feule  Puifiance  fur  la  terre  en  état  de 


répandre  fur  le  lien  conjugal  les  grâces  Ipiri- 
tueiies  pour  la  falsification  des  contraflans. 
iout  le  relie  eft  de  la  compétence  du  Souve- 
rain: contrat  civil , publication  de  bans,  nombre 
U qualité  de  témoins , enregiftrement , en  un 
mot  tout  cet  appareil  de  formalités  propres  à 
conftater  le  mariage  , & à lui  donner  le  fceau  de 
1 authenticité,  c’eli  au  Prince  à lë  régler  par 
1 organe  des  Loix.  En  un  mot , la  fixation  des 
formes  pour  le  mariage,  fuppofe  néceffairement 
un  pouvoir  coaéhf qui  n’appartient  qu’à  la  puif- 
lance  léculiere.  r 

Ces  principes  font  évidens  à quiconque  ne 
veut  pas  fe  livrer  à des  préjugés  d’éducation, 
qui  dans  les  fiecles  d’ignorance  mettaient  tout 
entre  les  mains  des  Tribunaux  ecciéfiadiques 
a raifon  de  la  relation  des  actes  civils  avec  la 
Religion.  Tout  Prince  attaché  au  Chnftianifme  , 
delii  e que  les  fujets  reçoivent  la  graceNdu  Sacre- 
ment ; il  les  y exhorte  , il  les  preffe , il  le  leur 
ordonne;  mais  la  Religion  ne  forme  point  l’ef- 
fence  du  contrat  qui  exilîe  avant  le  Sacrement 
oc  qui  ed  indépendant  du  pouvoir  de  PE^iife. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  ces  principes 
adoptés  prefque  univerfellement  aujourd’hui 
dans  les  Etats  Catholiques  , qui  ne  font  plus  in- 
feftés  des  opinions  Ultramontaines.  Ils  fudifent 
pour  montrer  combien  il  était  facile  en  reve- 
nant de  bonne  foi  au  vrai  de  part  & d’autre  , de 
terminer  ces  quedions  qui  ont  caufé  tant  de 
troubles  dans  le  Royaume. 

En  1726,  les  Magiftrats  vouloient rapprocher 
les  efprits  , en  faifant  regarder  comme  Catho- 
liques tous  les  Proteilaos  qui  fe  préléateroient  à 
lüglife  pour  la  célébration  du  mariage.  Les 


Evêques  s’éîevoient  avec  force  contre  les  pro- 
fanations qui  icanfialifoient  l’Egiife.  Permettez 
que  je  reclame,  à cette  occafion  , un  fuffrage 
domefiique  qui  m’honore.  M.  Rippert  de  Mon- 
dar,  dont  le  nom  feul  fait  l’éloge,  en  a parié 
dans  un  Mémoire  public.  D’après  un  témoignage 
d’un  auiîi  grand  poids , je  me  permettrai  de  le 
citer. 

L’Abbé  Robert , doéleur  de  Sorbonne  Prévôt 
de  l’Egüfe  Cathédrale  de  Nifmes  , ami  & confeil 
de  M.  Fiéchier,  tous  lequel  ii  avoir  gouverné  le 
Diocèfe  de  Nifmes  dans  l’un  & l’autre  fiecle  , 
étoit  plus  en  état  que  perfonne  de  dépofer  des 
effets  qu’avoient  produits  fous  fes  yeux  les  con- 
verfions  forcées  , faites  uniquement  en  vue  de 
contracter  mariage  en  face  de  l’Eglife.  C’étoit  au 
mois  de  Novembre  1726,  que  l’Abbé  Robert 
écrivoit  au  Cardinal  de  Fleury.  « Un  abus 
» déplorable  , difoit-il , c’efl  que  les  en  ('ans  des 
» Proteffans  parvenus  à l’âge  de  fe  marier  , les 
» pere  ôcmeres  n’ayant  d’autres  vues  que  leur 
» établifiement  , consentent  au  dehors  qu’ils 
» fatisfaffent  aux  épreuves  qu’on  leur  demande  : 
» ces  jeunes  perfonnes  s’y  livrent  avec  plaifir  , 
» poufTées  par  des  motifs  purement  temporels: 
» on  les  oblige  d’aller  à la  Méfié  les  Fêtes  de 
» Dimanches  : le  temsde  l’épreuve  fini  , on  les 
» marie  en  face  de  i’Fglife,  de  forte  qu’après 
» avoir  profané  le  Sacrement  qui  les  unit  en- 
» femble  , ils  font  également  enracinés  dans 
>;  leurs  premières  erreurs,  & ils  ne  font  plus 
ïj  aucune  fonction  de  Catholiques  : ce  qui  efi  fi 
» infaillible  qu’à  peine  depuis  quarante  ans , en 
» a-t  on  trouvé  qui  aient  été  fideles  aux  pro- 
>>  méfiés  foieirmeltes  qu’on  a voit  exigé  d’eux 
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» avant  leur  mariage , ce  qui  eft  une  défolaticMÏ 
» pour  les  Miniftrés  qui  les  reçoivent  au  Sacre- 
» ment , pour  peu  qu’ils  aient  de  zèle  , & qu’ils 
» Soient  prévenus  delà  Sainteté  de  leur  minif* 
» tere-  Il  eft  Surprenant  qu’on  ne  Soit  pas  fen- 
» fible  a un  fi  grand  abus  , & à des  profanations 
» ft  manifeftes,.,...  Rien  ne  doit  être  mis  en  ba- 

» lance  avec  la  Religion Si  l’on  ell  tant  foit 

p>  peu  verfé  dans  la  leâure  des  Livres  Saints  , & 
» prévenu  des  Saintes  maximes,  peut-on  igno- 
» rer  qu’on  ne  doit  donner  les  Sacremens  de 
» l’Eglise  qu’à  ceux  qui  Sont  de  l’Egîife?  11  eft 
» tout-a  fait  abufifde  les  en  juger  dignes  après 
» des^  épreuves  faites  , dans  leSquelles  on  eft 
» toujours  certainement  trompé.  L’on  ne  fau- 
» roit  trop  Se  défier  des  épreuves  qui  ne  vien- 
» nent  qu’après  des  pa&es  & des  contrats  de 
» mariage  >k 

Je  ne  puis  que  rendre  hommage  à la  liberté 
noble  , forte  &c  religieufe  avec  laquelle  mon 
grand  oncle  (i)  a écrit  au  Miniftre  du  Roi  ; il 
tenoit  aux  principes  de  la  matière  ; il  rendoit 
hommage  à l’Edit  de  1680,  qui  défend  tonte 
profanation  , & c’eft  ce  principe  religieux  que 
je  défends  aujourd’hui. 

Il  étoit  donc  vrai  en  1726,  qu’il  exiftoit 
dans  le  Royaume  un  grand  nombre  de  Pro- 
teftans;  & que  depuis  40  ans  les  convenions 
forcées  &c  Simulées  n’avoient  opéré  aucune 
converfion  véritable,  fl  étoit  vrai , Je  1 Mai 
1751,  lors  de  la  fameufe  lettre  de  M.  de  Cha- 
banne , Evêque  d’Agen  , à M.  le  Contrôleur- 
Général  ( lettre  qu’on  vient  de  réimprimer 


(1)  Il  eft  mort  en  1731. 


dans 


dans  ce  moment-ci  avec  une  affectation  te* 
marquable  ) qu’il  y avait  en  Languedoc  un 
nombre  confidérable  de  Proteftans , contre 
lefquels  cet  Evêque  ardent  fbllicitoit  la  prof- 
cription  la  plus  éclatante. 

îl  exifioit  en  1 751,  un  grand  nombre  de 
Proteftans  lorfque  M.  Joly  de  Fleury  , Pro- 
cureur - Général , pere , fit  un  Mémoire  fur 
cette  matière,  fur  laquelle  il  avoit  été  con- 
fulté  par  le  Miniftere.  J’ai  eu  communication 
de  ce  Mémoire,  on  y reconnoit  la  feience 
profonde  de  l’Auteur , fes  grands  talens , fo 
vaffe  érudition  fur  tous  les  réglemens  civils 
6c  eccléfiaftiques  dans  les  différens  âges  de 
la  difcipline  de  l’Eglife  ; c’eft  lui  qui  nous  ap- 
prend que , pendant  le  Miniftere  du  Cardinal 
Dubois , les  Proteftans  de  la  Guyenne  , de  la 
Xaintonge  6c  du  Languedoc  avoient  méprifé 
toutes  les  loix  du  Royaume,  relativement  aux 
baptêmes  6c  aux  mariages  ; que  c’étoit  pour 
appaifer  ces  troubles , qu’avoit  été  donnée  la 
loi  du  14  Mai  1724:1!  nous  dit  que  cette  loi 
exécutée  pendant  quelque  temps,  avoit  éprou- 
vé de  nouvelles  infraSions,  relativement  aux 
baptêmes  faits  au  défert , 6c  aux  mariages  con- 
trariés hors  du  Royaume.  Que  M.  le  Maréchal 
de  la  Fare  avoit  envoyé  à ce  fujet  au  gou- 
vernement un  Mémoire  fort  détaillé  , en  date 
du  16  Mai  1728,  que  les  excès  fur  les  bap- 
têmes 6c  les  mariages  fe  renouvelierent  en 
1732;  que  le  gouvernement  s’occupa  de  nou- 
veaux projets  qui  furent  arrêtés  6c  fufpendus 
par  la  guerre  de  1733;  ils  furent  repris  après 
la  paix  en  1737;  la  guerre  recommença  en 
.j  740.  Les  Religionnaires,  dit  M,  de  Fleury , 
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îe  font  portés  à de  nouveaux  excès  en  1743; 
Les  conférences  ont  recommencé  en  1749  , èc 
ont  donné  lieu  à une  ordonnance  du  17  Janvier 
1750,  que  MM.  les  Infendans  ont  fait  exé- 
cuter autant  qu’il  a été  poffible,  mais  fans 
pouvoir  en  procurer  en  entier  l’exécution  ; 
enforte  que  les  défordres  font  encore  grands 
& les  efprits  font  aigris  ; c’ell  M.  le  Procu- 
reur-Général , père  , qui  nous  apprend  tous 
ces  faits , dont  il  avoir  été  témoin  , & fur 
lefquels  il  avoit  été  confulté.  On  fera  fans  doute 
étonné  . lorfqu’on  lira  cetîe  fuite  & cette  tra- 
dition de  faits  dont  il  avoit  eu  une  fi  parfaite 
connoiffance  , de  voir  que  tout  le  but  de  la 
dilfertation  de  ce  fatant  Magillrat  a été  de 
confoîider  la  préfomption  de  droit  établie  par 
la  Déclaration  de  1715  , qu’il  n’y  a plus  de 
Proteflans  en  France.  Le  Magillrat  veut  per- 
fuader  aux  Evêques  que  telle  elt  la  maxime 
politique  qui  doit  être  la  réglé  de  leur  con- 
duite ; qu’ils  ne  doivent  point  exiger  des  Pro- 
tellans  des  épreuves  rigoureufes.  Les  Evêques 
du  Languedoc  crurent  avec  raifon  le  fait,  dont 
l’évidence  leur  étoit  notoire,  plutôt  que  la 
préfomption  de  droit  contredite  par  l’éviden- 
ce; & le  problème  dç  la  dilfertation  de  ce 
favant  Magillrat  feroit  encore  inexplicable,  û 
nous  ne  favions  pas  que  les  liaifons  intimes  de 
M.  Joly  de  Fleury  avec  le  Chancelier  d’Aguef- 
feau , lui  faifoient  adopter  avec  docilité  les  vues 
politiques  qui  avoient  fubjugué  M.  le  Chance- 
lier par  autorité. 

C’ell  vers  cette  époque  de  1752,  qu’il  faut 
.placer  la  lettre  écrite  au  Minillre  par  M.  1e 
Maréchal  de  Richelieu.  On  y reconnoît  la  fa- 
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greffe  de  l’adminiftrateur,  la  fagacité  du  Poli- 
tique , & la  brave  franchife  du  Général.  « Je 
» ne  prononcerai  point  , écrivoit  M.  de  Ri- 
» chelieu,  que  les  Evêques  puiffent  adminif- 
» trer  le  Mariage,  quand  leur  confidence  ne 
» leur  permet  pas  de  le  conférer;  mais  je  pro- 
» noncerai  hardiment  que  fi  la  Religion  exige 
» de  la  déférence  aux  fentimens  des  Evêques 
» fur  l’adminiitration  des  Sacremens  de  Bap- 
» teme,&  de  Mariage  aux  nouveaux  conver- 
” tis,  1 ordre  politique , le  bien  public  & les 
» biens  les  plus  facrés  de  la  fociété  exigent  né- 
» ceffairement  une  loi  certaine  & uniforme 
» pour  affurer  l’état  d’un  fi  grand  nombre  de 
» fujets  du  Roi  ». 


Dira-t-on  donc  qu’en  1751, 
de  Proteftans  en  France  ? 


il  n'y  avoit  plus 


En  175  5 , parut  un  Mémoire  imprimé,  com- 
pte par  M.  de  Montclar  ; il  ne  diffimula  point 
au  Gouvernement  l’exiftence  des  Proteftans 
dans  le  Royaume;  mais  il  repréfenta  forte- 
ment l’embarras  & la  perplexité  qui  réfultoient 
de  la  diverfité  des  principes  adoptés  par  les 
Eveques  d’une  part,  & par  les  Magiftrats  de 
1 autre.  Apres  avoir  prouvé  par  les  autorités 
ies  plus  refpe&ables  de  l’Ecriture  - Sainte,  8c 
la  Tradition , qu’en  fait  de  croyance  , la  vio- 
lence eft  tout-à-fait  contraire  à l’efprit  de  la  re- 
ligion , ce  Magiftrat  fe  demande  à lui -même 
aX6r  • ,!  T1’00  reconnoît  dans  tout  ce  qui 
eft  forti  de  fa  plume  , « fi  dans  la  fiipoofition 
» meme  011  il  feroit  permis  de  perfécuter  pour 
» caufe  de  religion , on  pourrait  pouffer  la 
» perlecution  jufqu’à  priver  les  errans  des  droits 
» les  p.us  facrés  de  la  nature,  interdire  le  ma- 
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riage  à trois  millions  de  citoyens , ou , ce 
» qui  revient  au  même,  attacher  à leurs  ma- 
„ riages  des  conditions  que  des  raifons  de  Cdnf- 
» cience  leur  rendent  impoffibles.  jNPeft-ce  pas 
» excéder  vifiblement  fon  pouvoir  ? Le  zele 
» pour  le  maintien  la  propagation  de  la 
» religion  eft  bien  louable  ; mais  il  a fes  bor- 
» nés,  au-delà  defquelles  il  feroit  criant  de 
» l’étendre.  Eft-il  donc  permis  de  flétrir  &c 
» d’infulter  la  nature  pour  faire  honneur  à la 
» religion  ? Il  n’y  a pas  même  de  politique  à 
» le  faire;  le  mariage  eil  la  pépinière  des  Etats, 
» & c’efl  tendre  durement  à les  dépeupler  , 
» que  de  l’empêcher  ». 

M.  de  Montclar  ne  fe  difîimule  pas  îa  force 
des  raifonnemens  qui  fervoient  de  bafe  à la 
conduite  des  Evêques.  « il  avoue  avec  eus 
» que  tous  les  moyens  employés  jufqu’ici 
» pour  la  converfion  des  Proteftans,  font  en- 
» tiérement  épuifés  : qu9il  n’efl  plus  pofïible , 
après  la  continuité  &:  l’univerfalité  des  abus 
paffés,  de  les  admettre  & encore  moins  de 
» les  forcer  à la  réception  des  facremens^que 
» leur  endurciifement  eft  confirmé  pour  tou- 
» jours  , & que  ce  feroit  s’abufer  foi-même 
» que  de  vouloir  encore  tenter  leur  conyer- 
» fion  ». 

Qu’en  concluoient  les  Evêques  de  Langue- 
doc, animés  d’un  zele  amer  contre  les  Pro- 
tefians  ? M.  d’Agen  étoit  leur  organe , & il 
écrivoiî  au  Miniflre  que  le  feul  moyen  d’arre- 
ter  les  maux  de  l’Eglife  & de  l’Etat,  étoit 
de  fe  défaire  pour  jamais  de  cette  efpece  d’hé- 
rétiques , & de  leur  ouvrir  les  portes  du 
Royaume. 


M.  de  Montclar  eff  bien  éloigné  d’adopter 
cette  conféquence  ; il  la  repouffe  au  contraire 
avec  vigueur;  il  conclut  que,  puifque  1 ef- 
prit  des  Ordonnances  n’a  jamais  été  d’obliger 
les  Proteffans  à recevoir  les  fac  remens  de 
l’Eglife  , il  faut  revenir  de  l’ancienne  erreur, 
en  ne  forçant  plus  les  Proteffans,  & en  leur 
accordant  le  moyen  de  fe  marier.  M.  de  Mont- 
clar en  avoit  trouvé  le  plan  dans  un  Arrêt 
du  Confeil  du  15  Septembre  1685 , par  lequel 
Louis  XIV  ordonnoit  que  ceux  des  Proteffans 
François  qui  étoient  dans  les  pays  où  l’exer- 
cice de  leur  religion  étoit  condamne  , pour- 
raient fe  marier  devant  le  principal  officier  de 
juffice  de  la  réfidence  où  demeureroient  &: 
où  auroient  été  établis  les  Miniffres  prépofés 
pour  les  Baptêmes  & Mariages  des  Proteffans, 
& que  la  publication  des  bancs  feroit  faite  au 
Siège  le  plus  prochain  du  lieu  de  la  demeure 
des  deux  perfonnes  qui  voudroient  fe  marier. 

€e  Réglement  tient  effentiellement  au  droit 
que  le  Roi  a en  vertu  de  fa  couronne , de  ré- 
gler les  engagemens  & la  forme  du  contrat 
civil  du  mariage , engagemens  que  PEglife  ne 
peut  ni  reconnoître  ni  conffater  , lorfqu  ils 
lui  font  étrangers. 

En  1758,  écrivoit  l’Abbé  de  Caveyrac  , 
Fapologifte  le  plus  ardent  de  la  révocation 
de  l’Edit  de  Nantes.  Cet  Ecrivain  prétend  que 
le  nombre  de  ceux  qui  font  fortis  du  Royaume 
pour  caufe  de  religion , n’a  pas  excede  50 
mille  habitans.  Il  en  donne  une  raifon , qu’il 
eft  affligeant  de  lire  dans  un  écrit  compofe 
par  un  François  : c’eff,  dit-il,  « parce  qu’urt 
» grand  nombre  de  ces  transfuges  a péri  de 
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» mifere  au  moment  de  Pémigratiofl  w.  I!  cou- 
vient  néanmoins  très*  hautement  qu’il  y a en- 
core 50  mille  Proteflans  dans  le  Royaume  dont 
il  foîlicite  avec  la  plus  grande  ardeur  la  prof- 
Cription  (1). 

En  1764  , M.  PEvêque  de  Poitiers,  dans  un 
Mémoire  dépof’é  au  Greffe  , affure  que  le  nom- 
bre des  Proteflans  efl  très-confidérabîe  dans  le 
Dioeèfe  de  Poitiers  9 & qu’il  y a un  canton 
du  Dioeèfe  où  il  excede  de  beaucoup  le  nom- 
bre des  Catholiques,  & des  Paroiffes  entières 
qui  ne  font  peuplées  que  de  Proteflans  (2). 

A mefure  que  nous  avançons  dans  le  détail 
des  faits,  nous  reconnoiffons  combien  nous  nous 
éloignons  de  Pillufion  qu’avoit  produit  ta  prè° 
foviptïon  ch  droit , fuggérée  aux  Magiflrats  , 
qu  'il  rty  a plus  de  Proteflans  dans  U Royaume . 
M.  de  Montclar  obfervoit  en  1755,  qu’outre 
la  plaie  énorme  qu’a  voit  faire  à FEtat  la  révoca- 


(1)  Le  feu  Roi  en  1759 , créa  l’Ordre  du  Mérite. 
Les  Infcripiions  en  font  foi  : Pro  virtute  Bellïcâ , & 
au  travers  : Ludovicus  XF  influait  ij 59.  C’efl  pou» 
Êxer  & cosiferver  dans  fes  Etats  3 les  braves  Protef- 
tans  , que  Louis  XV  a fait  cet  établiiTement. 

(2)  Tout  le  monde  fait  que  les  Papiers  Publics 
donnent  depuis  plusieurs  années  les  calculs  arithmé- 
tiques des  NaiiTances,  Morts  & Mariages  des  grandes 
villes  du  Royaume.  Dans  plufieurs  de  tes  Papiers  fe 
trouve  d’abord  la  diflinélion  des  deux  fexes.  Dans  le 
calcul  des  hommes  , on  diflingue  les  Séculiers  & les 
Réguliers  , & dans  les  Séculiers  on  fait  une  divifiojd 
particulière  des  Proteflans  François  êt  des  Proteflans 
étrangers  ; preuve  évidente  que  la  réfidence  des  Pro- 
îeflans  en  France  efl  reconnue  & approuvée  depuis 
png-temps  par  le  Gouvernement* 


tion  de  PEdit  de  Nantes  , cent  mille  Mariages 
qui  fe  font  contractés  au  défert , ne  remon^ 
toient  pas  à plus  de  12.  ou  15  ans  dntérieurs 
à 1755,  il  s’en  étoit  fait  environ  50  mille  juf- 
qu’en  1740,  d’où  M.  de  Montdar  conclut  , 
qu’en  fuivant  les  obfervations  faites  fur  la  pro- 
pagation de  lefpece  humaine , il  y avoit  en 
1755  plus  de  800  mille  perfonnes  dont  ces 
fortes  de  mariages  avoient  rendu  l’état  & le 
fort  incertains.  En  général  M.  de  Montclar 
compte  dans  fon  Mémoire  environ  trois,  mil** 
lions  de  Proîeftans  dans  l’enceinte  du  Royau- 
me. M.  de  Bretignieres  avançoit,  il  y a peu 
d’années,  que  depuis  1740  il  y avoit  plus  de 
quatre  cent  mille  mariages  contra&és  au  dé- 
fert. Jamais  il  n’a  été  contredit.  Ces  400  mille 
mariages  ont  produit  depuis  46  ans  environ 
1600  mille  fujets  capables  de  fe  reproduire  ôc 
de  fe  multiplier.  L’imagination  fe  perd  dans 
ces  calculs  ; l’humanité  eft  effrayée  ; & faut-il 
être  étonné  fi  un  Magiflrat  dont  la  Compagnie 
regrettera  long-temps  l’efprit,  les  talens  & les 
lumières , a reffenti  affez  de  chaleur  dans  fon 
ame,  pour  réveiller  fur  un  objet  auiïï  impor- 
tant l’attention  du  Gouvernement  & îa  vigi- 
lance des  Magiflrats  ? Le  zele  qui  l’anima  alors, 
n’efl-il  pas  capable  de  nous  échauffer  nous- 
mêmes,  & les  circonflances  dans  lefquelles 
nous  nous  trouvons  ne  font-elles  pas  plus  fa- 
vorables que  celles  où  M.  de  Bretignieres  crut 
evoir  en  parler  aux  Chambres  aîfemblées  } 
N’eft-il  pas  à propos  de  venger  le  Parlement 
de  l’injuftice  qui  lui  efl  faite  parafes  ennemis, 
qui  l’accufent  de  ne  vouloir  pas  fe  prêter  à 
rendre  aux  Proteftans  leur  état  civil  ? Y a-t-il 
donc  un  moyen  plus  capable , dans  les  circonf- 
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tances  aûuelles , de  les  rapprocher  de  PEgîife 
Catholique  , &:  de  leur  faire  abjurer  leurs 
erreurs  ? 

Toutes  les  cénhdérations  politiques  qui  ont 
été  propofées  alors , font  plus  fortes  aujour- 
d’hui que  jamais.  La  tolétance  civile  qui  s’éta- 
blit dans  les  états  de  toutes  les  Puiffances  voi- 
bnes  , comme  un  principe  , fage  tk  politique  , 
ne  pourroit  que  déterminer  encore  trois  millions 
de  François  à s’expatrier , pour  palier  dans  des 
contrées  où  ils  feroient  reçus  & accueillis. 
Toutes  les  puiffances  de  l’Europe  s’occupent 
aujourd’hui  du  foin  d’accroître  leur  population. 
Il  n’y  a pas  deux  jours  de  traverfee  entre  le 
France  où  l’on  vondroit  encore  priver  trois 
millions  de  citoyens  de  leur  état  civil , & les 
contrées  voifines , où  la  liberté  civile  Ôc  natu- 
relle eff  dans  la  plus  grande  vigueur. 

Un  Evêque  d’Irlande  a provoqué  dans  lé 
Parlement  de  cette  Nation,  une  loi  de  tolérance 
pour  le  culte  catholique  , qui  a été  adoptée  à 
la  grande  pluralité  des  fuffrages.  En  Suede  & 
en  Ruflie,  les  Souverains  ont  accordé  la  per- 
miffîon  de  bâtir  des  Eglifes  Catholiques.  Ces 
mefures  ont  été  prifes  par  les  puiffances  voi- 
fines, non-feulement  pour  attirer  lesProteffans 
François,  qui  ne  jouiffent  pas  dans  leur  patrie 
du  droit  de  citoyen,  mais  encore  pour  donner 
retraite  aux  Catholiques  mécontens.  Faut-il  être 
étonné  ff  notre- fage  Monarque  s’occupe  plus 
que  jamais  de  trouver  tous  les  moyens  pofîibles 
pour  rendre  les  charges  de  l’Etat  moins  pefantes 
& fes  fujets  plus  heureux  } 

Plus  la  fortune  de  l’Etat  fe  transforme  en 
une  circulation  çTefpeçes  mobiliaires , & d’effçts 
publki  qui  en  repréfentent  la  valeur  3 plus  il  eft 


facile  d’imaginer  qu’on  peut  enlever  facilement 
à la  France  les  principales  reffources  de  fes  ma- 
uufa&ures  & de  fon  commerce , celles  qui  en 
font  le  nerf  & l’aliment,  & les  faire  paffer  en 
pays  étrangers;  lors  même  que  les  proprietaires, 
dont  elles  devancent  l’émigration , font  encore 
dans  le  Royaume. 

Enfin  dans  ces  derniers  temps  , la  facilité  de 
l’émigration  eft  encore  augmentée  par  les  Trai- 
tés de  commerce  faits  avec  les  Puiflances  voi- 
fmes  maritimes  &:  commerçantes  , par  la  mul- 
tiplication des  voyages  , & par  les  facilités 
journalières  que  les  Papiers  publics  nous  an- 
nonçoient  ces  jours  derniers  , comme  ayant 
été  données  pour  établir  une  correpondance 
a&ive  circulante  continuellement  à des  épo- 
ques fixes , entre  toutes  les  parties  du  globe. 

Ces  motifs  politiques  font  plus  preflans  que 
jamais  pour  affurer  l’exiftence  civile  aux  Pro- 
teftans  qui  font  domiciliés  dans  le  Royaume.  Il 
eft  vrai  que  depuis  plus  de  20  ans  le  Gouver- 
nement s’étant  fort  adouci  fur  cette  matière  , 
malgré  les  réclamations  de  M.  l’Evêque  d’Agen 
& des  Evêques  qui , comme  lui , étoient  animés 
d’un  zele  peu  éclairé , les  Tribunaux  fe  font  dé- 
terminés , par  un  concert  refpefîable , à décla- 
rer non-recevables  tous  ceux  qui  voudroient 
attaquer  la  légitimité  des  unions  proteflantes  ÔC 
des  enfans  qui  en  étoient  nés.  Cette  tolérance 
convenue  & approuvée  par  le  filence  du  Gou- 
vernement a été  utile  pour  la  tranquillité  des 
Proteflans..  Cette  Jurif prudence  a été  di&ée  par 
un  principe  d'équité  & d’humanité.  Les  Parle- 
mens  du  Nord  & du  Midi , ceux  des  pays  cou- 
tumiers comme  ceux  de  droit  écrit , ont  réduit 
la  queftion  de  ce  genre  à la  feule  pofîefîion 
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d’état  , dès  qu’ils  ont  entrevu  qu’il  s’agiftbit  de 
Proîeftans.,  couvrant  ainfi  d’une  égide  falutaire 
ceux  qui  avoient  pour  eux  la  bonne  foi , qui 
eft  le  plus  refpedable  de  tous  les  titres  5 
oppofant^en  même  temps  par  : cette  voie  une 
barrière  infurmontabié  à la  honteufe  cupidité 
de  collatéraux  avides , fouvent  parjures  à leur 
religion  pour  dépouiller  leur  fang. 

Il  faut  cependant  convenir  que  cette  fin  de 
non-recevoir  adoptée  par  un  concert  raifon- 
nable  , approuvée  par  l’Adminiftration , n’eft 
pas  un  préfervatif  fuffifant  pour  rafturer  un  ci- 
toyen pacifique , qui  a befoin  de  loix  précifes 
pour  aftiirer  fon  état  & celui  de  fa  famille. 
Une  fimple  tolérance  ne  fuffit  pas  en  ce  cas  ; 
elle  peut  être  approuvée  dans  un  moment , &c 
contredite  en  l’autre.  Tout  le  monde  fait  que 
le  principe  général  eft  qu’il  n’y  a point  de  fin  de 
non-recevoir  en  matière  d’état.  L’Ordonnance 
de  1667  veut  que  la  preuve  de  mariage  ne  fe 
fiafle  par  titre  & par  témoin  , que  quand  les 
regiftres  auront  été  perdus.  Or  c’eft  éluder  la 
loi , que  de  déclarer  non-recevables  des  col- 
latéraux qui  attellent  que  les  regiftres  de  ma- 
riage du  domicile  du  parent  dont  ils  réclament 
la  fuccefiiort , font  en  bon  ordre  , & que  l’a&e 
de  célébration  ne  s’y  trouve  pas.  11  faut  enfin 
convenir  que , fi  cette  fin  de  non-recevoir  étoit 
généralement  adoptée  pour  toute  forte  de  ma- 
riage, elle  pourroit  fervir  à faire  approuver  par 
la  juftice  des  alliances  honteufes  qu’il  ne  peut 
pas  être  du  bon  ordre  d’honorer  de  la  protec- 
tion de  la  loi.  Cette  fin  de  non-recevoir  n’a 
donc  pu  être  admife  que  comme  un  adoucif- 
fement  aux  loix  ri'goureufes  qui  avoient  pré- 
cédé , comme  un  moyen  provifoire  pour  par- 


venir  à ün  état  plus  alluré  , & capable  de  mé- 
riter de  la  part  du  Monarque  une  détermination 
plus  poiitive  & plus  authentique.  C’étoit  là  ce 
que  le  Parlement  avoit  en  vite  en  follicitant  la 
juftice  du  Roi , il  y a quelques  aimées , pour, 
aiïurer  l’état  des  Proteilans  en  France  : la  Dé- 
libération du  Parlement  a été  circonfpe&e  & 
prudente  ; il  s’en  eil  rapporté  à la  fageiïe  du 
Roi  ; le  Parlement  ne  pouvoir  rien  faire  de 
plus  modéré.  Les  faits  poüérieurs  nous  an- 
noncent que  le  Roi  a écouté  favorablement  le 
vœu  des  Magiilrats. 

Le  Roi  avoit  lieu  d’être  mécontent  de  la 
médaille  frappée  à Berlin  en  1785  , pour  célé- 
brer l’anni  ver  faire  de  la  révocation  de  l’Edit 
de  Nantes.  D’un  côté  le  huile  de  PEle&eur  Fré- 
déric Guillaume  y eil  repréfenté  , de  l’autre  la 
Religion  éplorée  aux  genoux  de  i’Ele&eur. 
Dans  le  lointain  , des  habitations  défertes  6c 
démolies.  Sur  le  revers  * efl  écrit  : Les  réfugiés 
confolés  de  leur  infortune  par  le  grand  Electeur. 

Le  R oi  s’eil  vengé  en  grand  Prince  avec  la 
nobîeife  qui  lui  convenoit  ; il  a fait  un  traité 
de  Commerce,  d’alliance  , d’amitié. avec  l’An- 
gleterre qui  fuffit  feul  pour  lever  tous  les  doutes 
à cet  egard.  L’article  V de  ce  traité  exprime 
tout  ce  qu’il  eil  permis  de  faire  de  part  6c 
d’autre  pour  la  liberté  du  Commerce , ôc  en 
même  tems  il  ajoute  : « Et  quant  à ce  qui  con«*. 
» cerne  la  Religion  , les  fujets  des  deux  Cou- 
» ronnes  jouiront  d’une  entière  liberté  ».  Le 
Roi , le  19  Janvier  17 $6  , a appellé  les  fabri- 
cans  étrangers , 6c  les  a invités  à venir  s’établir 
dans  le  Royaume  : le  Roi  leur  allure  à eux  6c 
à leur  defcendans  la  jouiifance  de  leur  état , 
tout  droit  de  fucceiïion , l’affranchiiTement  du 
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droit  d’aubaine , & la  faculté  d’acquérir  tous 
héritages , terres , maifons  & autres  biens  fonds  : 
tout  cela  ne  peut  pas  fe  faire  li  leurs  mariages 
ne  font  pas  reconnus  comme  valides  dans  le 
Royaume. 

La  Convention  faite  avec  les  familles  Amé- 
ricaines qui  s’établiffent  à Dunkerque,  leur  per- 
met de  fe  marier  dans  le  Royaume. 

Dès  178  5 , le  Roi  avoit  donné  tout  droit  de 
cité  aux  étrangers  non  naturalifés  qui  acquer- 
roient  partie  des  terreins  du  Château  - trom- 
pette. L’article  XI  des  Lettres-Patentes  du  mois 
cRAoût  1785 , enregiflrées  au  Parlement  de  Bor- 
deaux le  9 Septembre  de  la  même  année , eff 
tres-remarquable  dans  fes  difpofitions. 

«<  Pourront  les  étrangers  non  naturalifés , de 
» quelque  nation  qu’ils  foient , fans  aucune, 
» exception , acquérir  partie  des.  terreins  du 
» Château-trompette  : & ceux  qui  feront  pro- 
» priétaires  de  loixante  toifes  quarrées  de  fu- 
» perfide  au  moins,  après  y avoir  fait  conf- 
» truire  des  maifons , feront  cenfés  régnicoles , 
» & jouiront  de  tous  les  droits  & privilèges 
» attachés  à cette  qualité  dans  tous  les  pays  & 
» terres  de  notre  obéiffance  , fans  qu’il  foit 
» befoin  d’obtenir  de  nous  d’autres  Lettres  de 
» naturalité  dont  nous  les  avons  difpenfés  6c 
» difpenfons  par  ces  préfentes  , dérogeant  à 
» cet  effet  à tous  Edits  & Loix  à ce  contraires  ». 

On  feroit  tenté  de  croire  , après  des  aèfes 
aufïi  authentiques  aufîi  multipliés  de  la  vo- 
lonté du  Roi  , qu’il  ne  refie  plus  rien  à faire 
font  en  faveur  des  Proteflans  : les  grands  Rois 
jugés  par  leurs  avions  ; les  grandes  avions 
font  encore  plus  éloquentes  que  les  loix.  C’eff 
par  une  conduite  noble , magnanime  & foute- 


mîe  que  font  devenus  célébrés  ces  Rois  dignes 
de  la  vénération  publique  dans  la  poilérité  la 
plus  reculée.  Refle-t-il  encore  quelque  choie 
en  faveur  des  Pi?oteflans  ? 11  ne  s’agit  ici , ni 
de  protéger  leurs  erreurs  que  nous  abjurons 
tous  , ni  de  leur  accorder  aucun  culte  public. 
Ce  que  les  Protellans  réfidens  établis  & confir- 
més par  le  Roi  dans  fon  Royaume  ont  à folii- 
citer  , c’efl  qu’il  lui  plaife  ordonner  une  forme 
publique  9 félon  laquelle  fera  réglé  le  contrat 
du  mariage  civil , &:  établir  des  regiflres  pu- 
blics , néceflaires  pour  conflater  le  confente- 
ment  des  parties,  & l’exécution  des  Ordon- 
nances pour  tout  ce  qui  eft  temporel,  civil  &£ 
politique  dans  le  mariage.  Les  Eccléfiafliques 
ne  pourront  jamais,  de  quelques  préjugés  qu’ils 
puiffent  être  imbus  , contefler  à l’autorité 
royale  le  droit  d’établir  pour  dépofitaires , des 
regiflres  qui  confiaient  l’état  des  citoyens,  ceux 
que  le  Roi  jugera  à propos  de  nommer.  L’aéfe 
qui  conflate  les  mariages  & les  naifïances  ne 
fait  pas  partie  des  facremens  que  l’Eglife  admi- 
niflre  : cette  carte , ce  diplôme , cette  infcrip- 
tion  ne  fait  que  conflater  un  fait , & non  point 
la  communication  du  bien  fpirituel  conféré  par 
le  facrement  ; le  Curé  qui  adminiflre , efl  Ma- 
giflrat  public , & chargé  d’un  pouvoir  que  le 
Roi  lui  conféré,  en  tant  qu’il  efl  dépofitaire 
d’un  regiflre  public , le  Curé  ne  peut  pas , ne 
doit  pas  certifier  un  fait  dont  il  n’a  point  de 
connoiffance , puifque  le  mariage  contrarié  par 
le  Proteflant  lui  efl  tout-à-fait  étranger , il  efl 
donc  de  la  juflice  que  le  Roi  conféré  cette  forte 
de  magiflrature  civile  à d’autres  perfonnes 
qu’aux  Eccléfiafliques  (i). 

(i)  Si  le  Rei  peur  favorifer  f§s  fujets,  à raifon  de  l’é- 
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Mais  il  faut  diftinguer  les  trois  afles  de  la 
foçiété  qui  ont  befoin  de  l’infpeôton  particulière 
de  la  police  générale;  les  naiffances,  les  ma- 
riages & les  fepultures.  Je  commence  par  les 
iépultures  , c eft  Pobjeî  qui  a fouffert  le  moins 
de  difficulté  ; on  y avoir  pourvu  dès  1685  , & 
il  ne  paroît  pas  qu’il  y ait  eu  aucun  débat  public 
à cet  égard. 

Il  y a eu  plus  de  contradiélion  fur  le  fait  des 
naiffances  ; d’une  part  plufieurs  Proteffans  fe 
font  fait  peine  de  porter  à l’Eglife  Catholique 
des  enfans  nés  des  mariages  Proteûans  , parce 
quon  ne  peut  préfenter  que  des  parreins  6c 
marreines  catholiques  ; d’un  autre  côté  , pin- 
fleurs  Curés  & Vicaires  du  Languedoc  ont 
long*  te  ms  tenu  à l’ufage  dans  lequel  ils  étoient 
d énoncer  dans  Fa&e  baptifïaire  , fi  l’enfant  pré- 
fent  au  bapteme  efl  né  d’un  mariage  légitime 
ou  d’une  union  illégitime.  Gr  ces  Minières  de 
1 Egîife  Catholique  regardant  comme  illégiti- 


Icïgnemenî  des  Sieges  royaux  dans  les  provinces  , ou  de 
la  difficulté  des  routes  & des  correfpondances  avec  les 
CJmciers  publics  , ordonnoit  que  les  a&es  deffinés  à 
cqnltater  les  mariages  civils  des  Proteffans  fuîlent  inf- 
crits  fur  les  mêmes  regiftres  que  les  mariages  célébrés  en 
lace  de  1 Eglife  Catholique  ou  fur  un  regiffie  féparé , qui 
ieroit  tenu  par  les  Curés  des  Parodies  , les  Curés  & 
iVicaires  ne  pourr@ient  pas  refufer  raifonnablement  leur 
nimitere.  il  n’y  a rien  de  fpirituel  dans  l’infcription 
faite  fur  un  regffire  Eccléfiaffique.  Les  regiftres  ne 
leroient  point  profanés,  le  Miniftre  de  l’Eglife  certi- 
fièrent un  fait  de  mariage  public  contré  fuivant  les 
Ordonnances  & dans  la  forme  qu’il  auroit  plu  au  Roi 
de  preienter.  Le  Curé  feroit  à cet  égard  Miniftre  oublie, 
comme  un  Notaire  qui  dépofe  dans  fes  minutes , un  aefte 
auquel  il  na  aucune  part,  & dont  on  lui  remet  une 
expédition. 


mes  les  mariages  des  Proteftans  , inféroient 
dans  les  a&es  de  baptême  que  les  enfans  nés 
des  mariages  des  Proteftans  étoient  illégitimes; 
ce  qui  détournoit  les  Proteftans  de  faire  bap- 
tifer  leurs  enfans  aux  fonts  baptifmaux  des 
Paroiffes.  Ces  difficultés  ne  font  plus  aujour- 
dhui  infoîubîes.  Les  Proteftans  reconnoiftent 
la  validité  du  baptême  des  Catholiques  : les 
Catholiques  & les  Proteftans  font  tous  égale- 
ment perfuadés  de  la  néceffité  indifpenfable  du 
bapteme.  L’Eglife  a les  bras  ouverts  pour  rece- 
voir dans  fon  fein  les  enfans  qui  lui  font  pré- 
fentés.  Si  l’Eglife  a des  réglés  dont  elle  ne  peut 
pas  fe  départir , c’eft  la  néceffité  de  conferver 
la  bonne  foi  dans  le  monde  ; & la  crainte  ds 
voir  violés  les  engagemens  pris  aux  pieds  des 
Autels  qui  font  le  principe  refpeétable  de  la 
fé vérité  de  fa  difcipline;  le  Roi  veut  multiplier 
des  fujets  dont  l’état  civil  foit  certain  &.  affuré. 
Dans  cette  réunion  d’intérêts  de  l’Eglife  &:  de 
1 Etat , il  ne  peut  etre  difficile  de  concilier  le 
vœu  de  la  religion  avec  les  vues  d’une  fage 
politique.  & 

À l’égard  des  mariages , il  eft  certain  que 
Louis  XIV  a voulu  légalement  que  les  Protef* 
tans  reftaflenî  maries  dans  le  Royaume.  Louis 
XVI  fuit  le  même  efprit  U en  établifîant  par 
le  fait  le  contrat  civil  du  mariage  , il  fe  con- 
forme aux  volontés  des  Souverains  qui  l’ont 
précédé. 

Refte  donc  à rendre  général  par  une  loi 
publique  , cet  a&e  légitimé  de  l’autorité  royale. 
C’eft  l’intérêt  de  toutes  les  familles  Proteftantes, 
qui  pour  réfider  avec  fureté  dans  le  Royaume  , 
doivent  trouver  dans  un  regiftre  autorité  par 
la  loi  les  monumens  de  leur  état  & de  leur 
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éx'ftenice.  C’eft  - là  ce  que  le  Parlement  doit 
folliciter,  ce  que  les  Notables  de  1787  doi- 
vent demander  pour  correfpondre  au  defir  des 

Notables  de  1616.  . , , , 

Le  Roi  fuivra  la  route  qui  lui  a ete  tracee 
par  Louis  XIII,  il  acquittera  la  promelîe  faite 
par  Louis  XIV , il  entrera  dans  les  vues  pacifi- 
ques du  feu  Roi;  & l’acquittement  de  cette 
parole  royale , qui  portera  le  calme  & la  tran- 
quillité dans  le  cœur  de  trois  millions  de  lujets , 
fera  une  des  époques  les  plus  brillantes  & les 
plus  mémorables  du  régné  de  Louis  XVI. 

Nous  fera-t-il  permis,  en  fimffant  cette  dit- 
fertation , dont  l’étendue  ne  peut  etre  excufee 
que  par  l’intérêt  qu’infpire  l’objet  qui  y elt 
traite,  de  jetter  un  coup-d’œil  politique  fur  les 
deux  liecles  qui  nous  ont  précédés  , & dans 
lefquels  cette  queftion  importante  a ete  tant  de 

fois  difcutée  ? . . . 

Le  Magiftrat  Philofophe  juge  des  üeclesqui 
le  précédent , comme  un  agriculteur  juge  de  la 
nature  du  terrein  qu’il  cultive  : ceft  1 abon- 
dance, la  fertilité  & la  nature  des  fruits  ré- 
coltés qui  déterminent  le  cultivateur  iur  le 
iugement  qu’il  porte  de  fon  territoire. 

J Quelle  comparaifon  nous  permettrons-nous 
de  faire  entre  la  fin  du  régné  de  Louis  XIU  , 
le  fiecle  de  Louis  XIV  & celui  qui  a fuivi  la  ré- 
vocation de  l’Edit  de  Nantes  , r 

C’eft  après  la  paix  donnée  a 1 Etat  par  la  fm 
des  troubles  de  la  ligue  que  font  nés  tous  les 
grands  hommes  qui  ont  paru  avec  tant  d éclat 
fous  le  régné  de  Louis  XIV.  Tous  les  politiques 
ne  peuvent  trop  méditercettemiportante  vé- 
rité. C’eft  fous  k régné  de  la  lot  de 
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Nantes  que  fe  font  dévéloppés  les  grands  ta** 
lens  en  tout  genre,  c’eft  dans  ce  fiecle  que  (ont 
nés  les  Fénéion,  les  Boffuet , les  d’AguefTeau  * 
les  Lamoignon  , les  Catinat , les  Turenne  i les 
Defcarîes.  C’eft  fous  ce  régné  qu’eft  né  Port- 
Royal  , cette  pépinière  féconde  de  tous  les 
talens  , de  toutes  les  fciences  & de  toutes  les 
vertus.  A ce  mot  feul  on  fe  fent  faifi  de  refpeéf 
6c  d’admiration.  Ce  fentiment  fe  communique 
de  plus  en  plus  au  public  à mefure  que  nous 
nous  éloignons  du  moment  qui  a vu  difparoitre 
cet  iiluflre  monaftere.  C’eil  delà  q'u’eft  fort!  le 
célébré  Docteur  que  riliuRre  d’AguefTeau  a 
peint  avec  des  couleurs  fi,  naturelles  6c  fi 
vraies , en  difant  qu’il  réunifïbit  au  plus  grand 
caractère  la  logique  la  plus  exaâe  , conduite 
oc  dirigée  par  un  efprit  naturellement  géomètre. 
C’efl  là  le  berceau  de  Pafcal  ce  génie  créateur, 
cet  efprit  univerfel , dont  notre  auguffe  Souve^ 
rain  a immortalifé  la  mémoire  en  faifant  placer 
fa  flatue  à fes  côtés  dans  le  palais  des  Rois.  Aux 
pieds  de  ce  grand  homme  efl  gravé  fur  le  mar- 
bre en  cara&eres  ineffaçables , ce  chef-d’œuvre 
exquis  de  la  littérature  françoife  , qui  a dé- 
chiré le  voile  6c  préparé  pour  ce  fiecle  la  chute 
de  fes  adverfaires.  En  faifant  ainfi  l’éloge  des 
grands  hommes  du  regne.de  l’Edit  de  Nantes , 
nous  n’ayons  garde  de  diminuer  le  mérite  des 
hommes  qui  fe  font  illuftrés  dans  le  fiecie  fui- 
vant  ; nous  difons  feulement  que  comme  Henri 
IV , pour  remédier  à la  détreffe  de  fes  finances , 
a été  chercher  Sulli  dans  la  religion  Protei- 
tante  , Louis  XV  pour  vaincre  fes  ennemis  a 
été  chercher  de  nos  jours  dans  la  même  religion 
un  Maréchal  de  Saxe. 
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Gardons  - nous  bien  de  regarder  comme 
étranger  à la  matière  que  nous  avons  traitée , 
Féloge  que  nous  failons  ici  des  hommes  iüuftres 
dont  nous  avons  parlé.  Nous  voudrions  pou- 
voir nous  difîimuler  que  ceux  qui  ont  détruit 
Port  - Ployai , font  les  mêmes  qui  ont  été  les 
perfécuteurs  ardens  des  Proteftans.  Ce  font  eux 
qui  dès  le  premier  moment  ont  affuré  Louis 
XIV  que  l’Edit  de  révocation  de  l’Edit  de 
Nantes  ne  couteroit  pas  une  goutte  de  fang  au 
Royaume  ; ce  font"eux  qui  par  leur  influence 
pu  i fl  apte  fur  les  Çonfeils  de  Louis  XIV  ont 
fait  rédiger  l’Edit  de  1685.  Ce  font  les  mêmes 
qui  ont  confeillé  les  expulflons  violentes  &C 
les  ont  fait  exécuter  avec  fureur  ; ce  font  eux 
qui  avoïent  tout  pouvoir  fur  la  confcience  du 
prince , qui  dirigeoient  toutes  les  affaires  ec- 
eléflafliques  , qui  en  même  temps  qu’ils  confeil- 
loient  de  ne  pas  ordonner  la  profanation  des 
Saeremens , diéloient  une  loi  qui  forçoit  tous 
les  Proteftans  du  Royaume  à les  profaner  par 
un  facrilege  , lors  de  la  célébration  du  mariage. 
Ce  font  eux  qui  dans  la  vieilleffe  de  Louis  XIV , 
ont  voulu  calmer  fa  confcience , en  lui  persua- 
dant contre  la  notoriété  de  fait  la  plus  évi- 
dente, au  il  rdy  avoir plus  de  Protejlans  en  France ; 
ce  font  eux  qui  ont  fait  illufion  à la  jeuneffe  de 
Louis  XV,  en  lui  faifant  renouveller  cette  fauffe 
Déclamation  en  1724  (1).  Rendons  hommage  à 
la  Providence  , & fouvenons-nous  avec  recon- 
noiffanee  que  depuis  les  révolutions  des  der- 


(i)  Seroit-il  poffible  d’imaginer  que  des  Prélats^  rep 
pe&ables  & vertueux  pufîent  encore  confier  à ces  mêmes 
flemmes  la  réda&ion  de  l’enfeignement  public  pour  les 
gççllfjgfticjues  de  \m  PipÇfff  ? Note  de  Vpditeui\ 


mers  temps,  les  loix  fur  le  fait  de  la  Religion' 
ont  été  adoucies  , nos  Rois  font  devenus  plus 
àndulgens  & les  Magiflrats  moins  féveres. 

Quel  efl  l’homme  raifonnabîe  êk  l’efprit  fage 
dans  le  monde , qui  pourroit  accufer  ou  faire 
fufpefler  notre  attachement  fans  bornes  pour 
la  Religion  Catholique  que  nous  avons  le  bon- 
heur de  profeiTer , parce  que , fidèles  au  ferment 
que  nous  avons  prêté  à la  Religion , au  Roi  &c 
à l’Etat , oubliant  même  les  facrifices  qu’il  nous 
a fallu  faire  pour  défendre  avec  courage  les 
attaques  qui  leur  étoient  portées , nous  travail- 
lons encore  à dégager  notre  Religion  vénérable 
des  nuages  & des  ténèbres  que  l’ignorance  , la 
fuperftition  , ou  des  préjugés  d’éducation  ont  pu 
répandre  fur  elle  ; lorfque  nous  ne  faifons  que 
revendiquer  au  nom  du  Roi  que  nous  fervons  , 
les  droits  de  fa  Couronne  & fon  droit  inalié-* 
nable  de  ftatuer,  conformément  aux  formes 
établies  dans  d’Etat  , fur  le  contrat  civil  du 
mariage  qui  efl  tout  entier  fous  le  pouvoir  de 
la  puiffance  féculiere  ? 

Revenons  donc  à l’avis  des  Notables  de 
l’aüemblée  de  1626.  Formons  le  vœu  que  tous 
Us  fujets  du  Roi  J oient  réunis  en  F unité  de  F Eglife 
Catholique  par  toutes  les  bonnes  voies  de  douceur  # 
t F amour  & de  patience  } & de  bons  exemples  • 
Croyons-nous  que  notre  Religion  foit  moins 
honorée , & nos  temples  moins  fréquentés  , 
lorfque  nos  freres  errans  feront  plus  à portée 
de  juger  fans  fiel,  fans  chaleur  & fans  partialité 
de  la  pureté  de  notre  Religion  , de  la  fublimité 
de  nos  myfleres  ôc  de  la  majeflé  de  nos  céré^ 
monies  reiigieufes  ? Leurs  enfans  feront  élevés 
çomme  les  nôtres  ; ils  fuceront  dès  le  plus  bas 
âge  Iç  lait  de  l’inflruêtion  chrétienne  que  nos 
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Minières  , inüruîts  par  PEglife  , & infpeâés 
par  ies  Magiflrats  , leur  diftribueront  dans  nos 
éducations  publiques  ; ils  apprendront  à goûter 
de  bonne  heure  la  fainteté  de  la  Religion  Ca- 
tholique ? dégagée  de  ' tous  préjugés  politiques 
& ultramontains , & formeront  une  nouvelle 
pépinière  de  citoyens  qui  fe  rendront  également 
utiles  à PEglife  &c  à l’Etat. 

Pour  nous  > animés  pour  cette  nouvelle  gé- 
nération , des  fentimens  de  charité  ? de  coin* 
mifération  & de  douceur  , nous  ne  céderons 
de  folliciter  pour  obtenir  en  faveur  des  Pro- 
tedans  ce  qu’ils  peuvent  efpérer  de  la  juftice  &' 
de  la  bonté  du  RoL 

Je  vous  prie  , Monjîeur , de  meure  en 
délibération  ce  quil  conviendra  de  faire  à 
ce  fujet,  Si  ma  propoftion  ne  paraît  pas 
indifcrete  à la  Compagnie  , il  fera  de  fa 
prudence  £ examiner  s’il  ne  fer  oit  pas  ex- 
pédient que  le  Parlement  prévint  toutes  les 
démarches  qui  pourraient  être  faites  à ce 
fujet  par  t A ff emblée  des  Notables . 

La  matière  mife  en  délibération  : 

La  Cour  a arreté  quil  fera  fait  regiftre 
du  récit  d’un  de  M e fleurs , & que  M.  le 
Premier  Préjident  fera  chargé  de  fe  retirer 
par  devers  le  Roi  à l’effet  de  fupp  lier  ledit 
Seigneur  Roi , de  pefer  dans  fa  fageffe  les 
moyens  les  plus  fârs  de  donner  un  état  civil 
aux  Protejlans . 

F I :N, 


